
 
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
mardi 10 décembre 2024 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
REMANIÉ 

 

 
Le point 17) a été retiré de l’ordre du jour de la séance plénière. 
 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 61.577 Projet de loi portant : 

1° approbation du Protocole modifiant l’Accord du 9 février 1994 relatif à 
la perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par 
des poids lourds conformément à la Directive 2022/362/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 février 2022 modifiant les Directives 
1999/37/CE, 2019/520/UE et 1999/62/CE relative à la taxation des 
véhicules pour l’utilisation de certaines infrastructures, fait à Bruxelles, 
le 29 mars 2023 ; 

2° modification de la loi modifiée du 24 février 1995 portant approbation et 
application de l’Accord relatif à la perception d’un droit d’usage pour 
l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, fait à 
Bruxelles, le 9 février 1994 

(doc. parl. 8281) 
 
2) 61.635 Projet de loi portant : 

1° mise en œuvre : 
a) du règlement (UE) 2018/1862 du Parlement européen et du Conseil 

du 28 novembre 2018 sur l’établissement, le fonctionnement et 
l’utilisation du système d’information Schengen (SIS) dans le 
domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire 
en matière pénale, modifiant et abrogeant la décision 2007/533/JAI 
du Conseil, et abrogeant le règlement (CE) n° 1986/2006 du 
Parlement européen et du Conseil et la décision 2010/261/UE de la 
Commission, tel que modifié ; 

b) du règlement (UE) 2022/1190 du Parlement européen et du Conseil 
du 6 juillet 2022 modifiant le règlement (UE) 2018/1862 en ce qui 
concerne l’introduction dans le système d’information Schengen 
(SIS) de signalements pour information concernant des 
ressortissants de pays tiers dans l’intérêt de l’Union ; 

c) de l’article 20 du règlement (UE) 2019/818 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d’un cadre pour 
l’interopérabilité des systèmes d’information de l’UE dans le 
domaine de la coopération policière et judiciaire, de l’asile et de 
l’immigration et modifiant les règlements (UE) 2018/1726, (UE) 
2018/1862 et (UE) 2019/816, tel que modifié ; 

d) de l’article 20 du règlement (UE) 2019/817 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d’un cadre pour 
l’interopérabilité des systèmes d’information de l’UE dans le 
domaine des frontières et des visas et modifiant les règlements (CE) 
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n° 767/2008, (UE) 2016/399, (UE) 2017/2226, (UE) 2018/1240, 
(UE) 2018/1726 et (UE) 2018/1861 du Parlement européen et du 
Conseil et les décisions 2004/512/CE et 2008/633/JAI du Conseil, 
tel que modifié ; 

e) du règlement (UE) 2018/1860 du Parlement européen et du Conseil 
du 28 novembre 2018 relatif à l’utilisation du système d’information 
Schengen aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier ; 

f) du règlement (UE) 2018/1861 du Parlement européen et du Conseil 
du 28 novembre 2018 sur l’établissement, le fonctionnement et 
l’utilisation du système d’information Schengen (SIS) dans le 
domaine des vérifications aux frontières, modifiant la convention 
d’application de l’accord de Schengen et modifiant et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1987/2006 ; 

2° modification : 
a) du Code de procédure pénale ; 
b) du Code civil ; 
c) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 

personnes et l’immigration ; 
d) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection 

internationale et à la protection temporaire ; 
e) de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service 

de renseignement de l’État ; 
f) de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale ; 
g) de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise 

(doc. parl. 8305) 
 
3) 61.817 Projet de loi portant approbation de l’Accord-cadre portant création de 

l’Alliance solaire internationale (ASI), fait à New Delhi, le 4 février 2021 
(doc. parl. 8373) 
 
4) 61.822 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État ; 

2° de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des 
fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’État ; 

3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État ; 

4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 

5° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale ; 
6° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur l’Inspection générale de la 

Police ; et 
7° de la loi modifiée du 1er août 2018 portant fixation des conditions et 

modalités d’un compte épargne-temps dans la Fonction publique, 
en vue de la mise en œuvre des points 5 et 10 de l’accord salarial dans la 
Fonction publique du 9 décembre 2022 

(doc. parl. 8377) 
 
5) 61.872 Projet de loi relative à l’adaptation du projet de construction du bâtiment Jean 

Monnet 2 de la Commission européenne à Luxembourg-Kirchberg 
(doc. parl. 8402) 
 
6) 61.920 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 16 décembre 2022 

autorisant l’État à participer au financement du surcoût des produits 
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énergétiques et d’électricité supporté par les centres intégrés pour personnes 
âgées, maisons de soins, logements encadrés pour personnes âgées et centres 
psycho-gériatriques agréés en vertu de la loi modifiée du 8 septembre 1998 
réglant les relations entre l’État et les organismes œuvrant dans les domaines 
social, familial et thérapeutique 

(doc. parl. 8423) 
 
7) 61.921 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes 
handicapées ; 

2° de la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion sociale 
(doc. parl. 8424) 
 
8) 61.927 Projet de loi relatif au financement de la contribution négative dans le cadre 

du mécanisme de compensation pour l’année 2025 
(doc. parl. 8428) 
 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets et proposition de loi 
 
1) 60.090 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 

le secteur des assurances en vue d’insérer un chapitre 2ter relatif au traitement 
de données concernant la santé 
(Amendements gouvernementaux du 4 juin 2024) 

(doc. parl. 7511) 
 
2) 60.918 Projet de loi modifiant : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce 
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises ; 

2° la loi modifiée du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires 
effectifs 

(Lettre de la ministre de la Justice du 29 novembre 2024) 
(doc. parl. 7961) 
 
3) 61.218 Projet de loi relatif à la signature électronique des actes en matière 

administrative et portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative à 
l’archivage électronique 
(Amendements parlementaires du 22 mai 2024) 

(doc. parl. 8089) 
 
4) 61.526 Projet de loi portant création d’un Observatoire digital de la mobilité 
(doc. parl. 8251) 
 
5) 61.654 Projet de loi relatif à l’Observatoire de l’habitat 
(doc. parl. 8310) 
 
6) 61.779 Proposition de loi portant modification de l’article 1er de la loi du 1er août 

1972 portant réglementation de l’inhumation et de l’incinération des 
dépouilles mortelles 

(doc. parl. 8356) 
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7) 61.808 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 15 décembre 2020 
relative au climat 
(Amendement gouvernemental du 11 septembre 2024) 

(doc. parl. 8365) 
 
8) 61.821 Projet de loi portant : 

1° modification de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation 
de l’ILNAS ; 

2° abrogation de la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité 
générale des produits, 

en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/988 du Parlement 
européen et du Conseil du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des 
produits, modifiant le règlement (UE) n° 1025/2012 du Parlement européen 
et du Conseil et la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil, et abrogeant la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 87/357/CEE du Conseil 
(Amendements parlementaires du 23 octobre 2024) 

(doc. parl. 8376) 
 
9) 61.865 Projet de loi portant modification de la loi du 22 décembre 2023 relative à 

l’imposition minimale effective pour les groupes d’entreprises 
multinationales et les groupes nationaux de grande envergure 
(Amendements gouvernementaux du 31 octobre 2024) 

(doc. parl. 8396) 
 
10) 61.879 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe 

sur la valeur ajoutée aux fins de : 
1° transposer l’article 1er de la directive (UE) 2020/285 du Conseil du 

18 février 2020 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le régime 
particulier des petites entreprises et le règlement (UE) n° 904/2010 en ce 
qui concerne la coopération administrative et l’échange d’informations 
aux fins du contrôle de l’application correcte du régime particulier des 
petites entreprises ; 

2° transposer l’article 1er, points 1), 2), 7), 12), 16) et 20) de la directive 
(UE) 2022/542 du Conseil du 5 avril 2022 modifiant les directives 
2006/112/CE et (UE) 2020/285 en ce qui concerne les taux de taxe sur la 
valeur ajoutée 

(Amendements parlementaires du 29 novembre 2024) 
(doc. parl. 8406) 
 
11) 61.885 Projet de loi portant création d’un Observatoire de la culture 
(doc. parl. 8410) 
 
12) 61.911 Projet de loi portant approbation de l’Accord se rapportant à la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale, fait à New York, le 19 juin 2023 

(doc. parl. 8416) 
 
13) 61.925 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés ; 
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier 
(doc. parl. 8425) 
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14) 61.928 Projet de loi portant : 

1° transposition de la directive (UE) 2024/1174 du Parlement européen et 
du Conseil du 11 avril 2024 modifiant la directive 2014/59/UE et le 
règlement (UE) n° 806/2014 en ce qui concerne certains aspects de 
l’exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles ;  

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2024/1623 du Parlement européen et 
du Conseil du 31 mai 2024 modifiant le règlement (UE) n° 575/2013 en 
ce qui concerne les exigences pour risque de crédit, risque d’ajustement 
de l’évaluation de crédit, risque opérationnel et risque de marché et le 
plancher de fonds propres ; 

3° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire de 

la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs ; 
c) la loi du 19 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du paquet 

d’avenir - première partie (2015) ; 
d) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 

établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement ; 

e) la loi du 8 décembre 2021 relative à l’émission de lettres de gage 
(Amendements parlementaires du 22 novembre 2024) 

(doc. parl. 8427) 
 
15) 61.934 Projet de loi portant modification de la loi du 25 février 2022 relative au 

patrimoine culturel 
(doc. parl. 8435) 
 
16) 61.944 Projet de loi portant modification du Code du travail en vue de la transposition 

de la directive (UE) 2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union 
européenne 

(doc. parl. 8437) 
 
17) 61.969 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 

l’exercice 2025 et modifiant : 
1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 
2° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes 

assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ; 

3° la loi du 22 mai 2024 portant introduction d’un paquet de mesures en vue 
de la relance du marché du logement ; 

4° la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État ; 

5° la loi modifiée du 14 décembre 2016 portant création d’un Fonds de 
dotation globale des communes ; 

6° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ; 

7° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2014 ; 

8° la loi modifiée du 7 août 2023 relative au logement abordable ; 
9° la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux mesures de soutien 

pour les artistes professionnels indépendants et pour les intermittents du 
spectacle 2) à la promotion de la création artistique ; 

10° la loi modifiée du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche dans 
les eaux intérieures ; 
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11° la loi modifiée du 21 novembre 1984 a) portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les 
Länder de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre de la République Fédérale 
d’Allemagne, d’autre part, portant nouvelle réglementation de la pêche 
dans les eaux frontalières relevant de leur souveraineté commune, signée 
à Trèves, le 24 novembre 1975 ; b) complétant l’article 1er B II de la loi 
du 26 février 1973 portant extension de la compétence des tribunaux de 
police en matière répressive ;  

12° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;  
13° la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ; 
14° la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les 

administrations et services de l’État, dans les établissements publics et 
dans les écoles ; 

15° le Code de la sécurité sociale ; 
16° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 

conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
et abrogeant : 
1° la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à mettre en place un fonds de 

relance et de solidarité et un régime d’aides en faveur de certaines 
entreprises et portant modification de : la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ; la loi modifiée du 20 décembre 
2019 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2020 ; la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en place d’un 
régime d’aides en faveur des entreprises en difficulté financière 
temporaire et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) 
aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la 
création artistique ;  

2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de 
certaines entreprises 

(Amendements gouvernementaux du 29 novembre 2024) 
(doc. parl. 8444) 
 
18) 61.976 Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Luxembourg, le 25 juin 

2024, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République de Moldavie tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à 
Chisinau, le 11 juillet 2007 

(doc. parl. 8451) 
 
19) 61.991 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes 
handicapées ; 

2° de la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion sociale 
(doc. parl. 8458) 
 
20) 61.992 Projet de loi portant modification de l’article L. 222-9 du Code du travail 
(doc. parl. 8459) 
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Projets de règlement grand-ducal 
 
21) 61.391 Projet de règlement grand-ducal portant exécution de l’alinéa 2 du paragraphe 

22bis de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») 
(Amendements gouvernementaux du 31 octobre 2024) 

 
22) 61.734 Projet de règlement grand-ducal déterminant les modalités de l’évaluation de 

l’aptitude opérationnelle pour bénéficier de la prime d’opérationnalité 
militaire 

 
23) 61.886 Projet de règlement grand-ducal déterminant la composition, les missions, les 

modalités de fonctionnement du comité d’accompagnement scientifique de 
l’Observatoire de la culture ainsi que l’indemnisation de ses membres et 
experts 

 
24) 61.933 Projet de règlement grand-ducal sur le déploiement d’une infrastructure pour 

carburants alternatifs et abrogeant le règlement grand-ducal du 13 novembre 
2018 relatif aux infrastructures pour carburants alternatifs et modifiant le 
règlement grand-ducal du 3 décembre 2015 relatif à l’infrastructure publique 
liée à la mobilité électrique 

 
25) 61.975 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour 
contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de 
permis à points 

 
26) 61.980 Projet de règlement grand-ducal concernant l’interdiction de stationnement 

sur le chemin d’accès longeant la N6 
 
27) 61.981 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
28) 61.987 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
29) 62.012 Projet de règlement grand-ducal portant fixation du taux de l’intérêt légal 

pour l’an 2025 
 
30) 62.013 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal modifié du 23 décembre 2016 portant exécution de l’article 104, alinéa 
3 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 

 


